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"    BRÉMON  T  I  E  R, 

Député  du  Département  de  la  Seine  inférieure, 
Sur  la  nouvelle  circonfcription  du  canton. 
Séance  du    frimaire  an  7. 


B-epke  sektaws  nv  Peupi.*, 

La  Queftion  qui  s'agite  devant  vous  tient  à  la  fois  à 
Fade  cSTutiounel,aux  refforts  du  gouvernement  &  aux 
finances  •  mais,  de  quelque  importance  que  puiflent  être  ces 
deux  det'mTt«  coufidérauons  ,  elles  fe-  fubardonncnt  a  la 
^l£7àont,  avant  tout  ,  notre  devoir  &  notre  refpecfc 

(r\  Inscrit  avec  quelques  autres  collègues  qui  n'ont  pu  ainfi  que 
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religieux  pour  la  conftitution  nous  commandent  de  nous 
occuper. 

Pouvons-nous  changer  ou  re&ifier  laxirconfcription  ac- 
tuelle des  cantons  de  la  République  ? 

«  Les  cantons ,  dit  la  conftitution  art.  5  ,  confervent  leurs 
»  circonfcriptions  a&uelles  ;  leurs  limites  pourront  néan- 
»  moins  être  changées  ou  re&ifiées  par  le  Corps  légiflatif  : 
»  mais  en  ce  cas  il  ne  pourra  y  avoir  plus  d'un  myria- 
»  mètre  de  la  commune  la  plus  éloignée  au  chef-lieu  de 
»  canton.  » 

Si  Ton  s'arrête  aux  premiers  mots  de  l'article,  je  conviens 
qu'aucun  changement  n'eft  propofabie  :  mais  l'adualité  dont 
il  s'agit ,  confidérée  comme  exclufive  de  tout  changement , 
n  eft-elle  pas  expreffément  contraire  au  vérirable  feus  de  la 
conftitution  ? 

Netoit-il  pas  naturel,  quempredés  de  remédier  aux  de- 
fordtes  dont  ils  étoient  les  témoins  ,  abforbés  par  la  médi- 
tation d'objets  encore  plus  importans ,  &  pour  éviter  la  re- 
naidance  d'une  fouie  de  controverfes,  dont  une  circonfcription 
auffi  étendue,  atiflï  variée,  eft  fouvent  la  fource  ou  l'occafion, 
les  auteurs  de  la  conftitution  prefcriviflfent  le  maintien  pro- 
v/ifoire  d'un  ordre  de  chofes ,  que  la  difpofition  fuivante  de 
rarticle  permet  de  confidérer  comme  imparfait  ,  .puifquM 
en  autorife  conditionnellement  le  changement  &  la  rectifi- 
cation. 

De  deux  chofes  Tune  :  ou  l'a&ualiré  dont  il  s'agit  eft 
temporaire  &  conditionnelle,  ou  elle  eft  permanence  & 
définitive  i  ôc  dans  ce  dernier  cas ,  je  le  demande  aux 
orateurs  qui.  fe  font  déclarés  pour  le  maintien  deh- 
nitif,  que  devient,  que  fignifie  larticie  5,  lu  & :  con- 
fidéré  dans  fon  entier  ?  Qu'eft  ce  donc  qu'une  faculté  qui , 
faifant  fuite  néceffaire  à  un  article  impératif ,  fe  trouveroit 
à  la  fois  exifter  &  n'exiftet  pas  ?  Queft-ce  qu'une  condi- 
tion impofée  à  cette  faculté,  lorfque  cette  condition  m 
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peut  avoir  lieu  que  par  l'exercice  de  cette  même  faculté 
dont  on  nieroit  l'exiftence  ?  Tel  eft  cependant ,  en  dernière 
analyfe  ,  le  réfultat  de  l'abnégation  d'un  pouvoir  que  la 
conftitution  me  paroît  avoir  pleinement  conféré  au  Corps 
légiflatif ,  également  reprochable  ,  foit  qu'il  étende  ce  pou-* 
voir,  foit  qu'il  refuie  d'en  ufer  dans  les  cas  où  le  bien 
public  l'exige. 

Ceci  prouvé  y  je  m'occuperai  de  la  queftion  fou  s  fes  rap- 
ports adminiftratifs.  Et  d'abord  deux  grands  avantages 
me  paroiftent  dériver  de  cette  nouvelle  limitation  conftitu- 
tionnelle:  le  premier  eft  l'accélération  de  mouvement,  & 
le  fécond  l'économie.  En  admîniftracion  comme  en  mé- 
chanique  ,  tout  ce  qui  ne  fert  pas  nuit  :  &  la  réduction 
pofïible  des  cantons  introduit  évidemment  la  fuppreffion 
d'une  multiplicité  de  rouages  politiques  qui  diminuent  la 
vîtefle  ,  fans  rien  ajouter  à  la  force  adminiftrationneîle. 
Il  eft  fans  doute  un  grand  nombre  d'adminiftrateurs  de 
cantons  qui  ,  pénétrés  de  la  dignité  de  leurs  fondions» 
aident  puiflamment  les  adminiftrations  centrales  :  mais 
combien  de  fois,  chargés  par  le  gouvernement  de  fournir 
des  renfeignemens  indicatifs  de  population,  de  fubfiftamce» 
d'étendue  territoriale  ,  du  nombre  &  de  l'état  des  chemins 
vicinaux  ou  privés  ,  &c.  ,  n'eft-il  pas  arrivé  aux  membres 
des  adminiftrations  centrales  d'êtrç  forcés  de  fuppleer  très- 
imparfaitement  au  filence  perfévérant  de  plufieurs  adrni- 
niftrarions  de  canton  infenfibles  à  tous  les  reproches  5  & 
dont  l'inertie  ne  pou  voit  être  furmontée  par  aucune  me- 
nace ,  par  aucune  rigueur  ,  par  aucune  exhortation.  Ceux 
de  nos  collègues  qui,  comme  moi,  ont  pris  quelque  part 
aux  adminiftrations  centrales,  peuvent  atrefter  cette  vérité. 
Or  le  mode  propofé  eft  le  feu!  qui  puifle  remédier  à  tant 
d'înconvéniens. 

Quant  à  l'économie  ,  elle  eft  tellement  démontréel;  par 
la  fuppreffion  de  plufieurs  j  uges- de-paix  ,  de  commhTàires 
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du  Dire&oire  exécutif,  de  fecrétaires  d'adrninîftrations  Se 
de  dépenfes  adminiftratives  ,  qu'il  me  paroît  inutile  d'in- 
fifter  fur  des  preuves  auffi  évidentes.  Mais  de  cette  réduc~> 
tion  de  cantons  ,  opérée  conftitutionnellement  ,  réfulte 
encore  une  infinité  d'autres  avantages  auffi  inconteftables. 

La  multiplicité  des  fonctionnaires ,  &  la  fâcheufe  néceffité 
d'appeler  à  l'adminiftration  des  citoyens  dont  le  patriotifme 
ïi'eft  ni  affez  prononcé  ni  aflez  éclairé  ?  diminuent  nécef- 
fairement  la  conlidération  dont  chacun  d  eux  doit  être 
invefti  ;  ce  raai  eft  important ,  &  le  feul  remède  me  pa- 
roît exifter  dans  la  plus  grande  latitude  des  choix,  lati- 
tude réfultante  d'une  diminution  dans  le  nombre  des  ad- 
miniftrateurs. 

Cette  concentration  acquiert  encore  un  nouveau  degré 
d'utilité  ,  fi  Ton  fait  attention  qu'il  exifte  entre  quelques 
adminiftrations  de  canton  des  rivalités  &  des  diiïenti- 
mens  qu'une  nouvelle  circonfeription  peut  faire  difparoître; 
fi  l'on  fonge  que  ce  moyen  eft  un  des  plus  puiflans 
de  donner  aux  pouvoirs  conftitués  plus  d'enfemble  ,  plus 
d'unité  dans  l'exécution  ;  d'affurer  à  la  loi  falutaire  fur 
les  pafie  -ports  l'empire  qu'elle  auroit  toujours  dû  con- 
ferver  ;  à  la  garde  nationale  fédentaire ,  une  organifation 
plus  ferme  &  plus  adive  ;  à  l'efprit  public  ,  une  meil- 
leure dire£ticn^&  plus  d'intenfué  ;  à  nos  fçtes  &  à  nos 
cérémonies  décadaires  ,  plus  de  folemnité  ;  aux  récompenfes 
que  nous  nous  propofons  de  faire  difhibuer ,  foit  aux 
immortels  défenfeurs  de  notre  liberté  ,  foit  aux  inftitu- 
teurs ,  foit  aux  élèves ,  plus  de  prix  &  plus  de  valeur; 

On  craint  la  déforganifation  ;  mais  cette  déforganifation 
n  exifle  que  dans  1  état  adfcuel  des  chofes  &  dans  la  partie 
la  plus  importante  ,  celle  des  ades  civils. 

C  eft  là  que  fe  fait  fentir  plus  particulièrement  le  pref- 
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fant  befoîn  d'une  loi  qui  arrête  les  progrès  du  défordre; 
&  qui  trace  un  mode  uniforme  pour  réparer  les  erreurs  ,  les 
omiffions,  &  donner  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour. 

Ne  nous  diffïmulons  pas,  citoyens  collègues,  que  ce 
moyen  d'obtenir  le  triple  avantage  &  la  fufion  néceflaire 
entre  tant  de  pouvoirs  ,  eft  la  réduction  des  communes  ôc 
des  cantons. 

C'eft  alors,  &  feulement  alors,  que  la  tenue  des  regis- 
tres étant  moins  diffeminée  &  les  agens  inftruits  plus  nom- 
breux ,  on  éprouvera  à  la  fois  une  grande  économie  Se 
plus  de  régularité  dans  les  aétes  civils. 

C'eft  alors  ,  mais  feulement  alors ,  qu'une  commiffion 
municipale  pourra  être  utilement  chargée  de  recompofer 
les  regiftres  dans  chaque  commune  avec  les  formalités  pref- 
crites  par  la  loi  du  20  feptembre  1792,  &  qu'en  n'at- 
tribuant aux  agens  d'autre  droit  que  celui  de  recevoir  les 
déclarations  &  de  conftater  le  fait  de  la  naiflance  ou  du 
décès,  ôc  en  déférant  au  feul  fecrétaire  de  Tadminidration 
de  canton  le  droit  de  rédiger  les  aéfces  de  naiflance ,  de 
décès ,  de  mariage  &  de  divorce,  on  pourra  obtenir  la 
reftauration  fi  importante  de  cette  partie  de  notre  légif- 
lation. 

Les  raifons  qui,  à  la  veille  des  éledîons,  ont  milité 
contre,  la  première  proportion  de  redifier  conftitutionnel- 
lement  les  circonfaiptions  dont  il  s'agit,  n'exiftent  pas, 
puifque  nous  avons  fix  mois  pour  examiner  des  opérations 
déjà  préparées  ,  déjà  mûries  par  plufieurs  adminiftrations 
centrales  pénétrées  de  l'indifpenfable  néceflité  de  cette  me- 
fure  ^mélioratrice. 

Ne  craignez  pas  enfin  ,  repréfentans  du  peuple ,  les 
mécontentemens  partiels  qu'on  vous  a  fait  entrevoir  :  il 
s'en  trouvera  fans  doute  des  impiobateurs  j  mais  le  plus 
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grand  nombre  des  adminiftrés ,  convaincus  de  la  pureté 
de  vos  motifs,  &  dégrevés  d'une  partie  de  leur  contribution 
aux  charges  locales  ,  verront  que  les  repréfentans  de  la  na- 
tion ,  chargés  de  l'augufte  mais  pénible  emploi  de  pro- 
portionner l'impôt  aux  dépenfes  que  commande  l'obftina- 
tion  de  quelques  rois  coalifés ,  ne  multiplient  qu'à  regret 
les  importions  dont  l'acquittement  &  le  courage  de  nos 
phalanges  républicaines  doit  enfin  confolider  les  deftinées  de 
la  République  ,  fermer  les  portes  du  Panthéon  guerrier 
&  ouvrir  celles  du  Panthéon  civique. 

Je  votr:  en  conféquence  pour  le  projet  de  votre  commiffion. 


De  l'Imprimerie  de  Baudouin  ,  place  du  Carrousel , 

N°.  662. 


